Messieurs, 

Votre  commission  extraordinaire  , réunie  aux 
comités  diplomatique  et  militaire,  a examiné  la 
question  de  savoir  quel  parti  l’on  devoit  prendre 
relativement  aux  régimens  suisses  qui  sont  au 
service  de  la  France  ; et  je  viens  vous  présenter 
le  résultat  de  leur  examen.  Les  esprits  sont  telle- 
ment préparés  maintenant,  qu’il  suffira  d’un  petit 
nombre  de  réflexions  pour  faire  sentir  la  nécessité 
de  la  mesuie  qu  ils  vont  vous  proposer. 
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Les  Cantons  Helvétiques  et  la  France  sont  liés’, 
et  par  un  traité  d’alliance  et  de  commerce  du 
28  mai  1777  ’ et  Par  des  capitulations  dont  la 
principale  a été  signée  à Soleure  le  3 novembre 
1764.  Cette  dernière  ne  doit  durer  que  vingt- cinq 
ans  , et  par  conséquent  le  terme  en  est  expiré. 
L’objet  du  premier  traité  étoit , en  général,  de 
renouveler  l'alliance  purement  défensive , existante 
depuis  l’année  i5i6,  de  se  garantir  dans  les  états 
respectifs  tous  les  avantages  de  commerce  et  de 
bon  voisinage.  Quant  aux  capitulations  passées 
avec  divers  cantons , elles  concernent  les  enga- 
«emens  pris  par  eux  de  fournir  un  certain  nombre 
de  régimens  suisses  à la  France  : ces  régimens  , 
au  nombre  de  douze  , en  y comprenant  le  régiment 
des  Gardes,  doivent  monter  à 13,784  hommes, 
tant  officiers  que  soldats  , et  ne  montent  pas  à 
présent  à onze  mille  hommes. 

Ces  régimens  suisses  ne  sont  pas  entièrement 
composés  d’indigènes  suisses.  On  peut  affirmer 
qu’à  peine  y en  a-t-il  la  moitié  : le  reste  est  com- 
posé de  soluats  étrangers  à cette  nation,  tels  que 
des  Allemand':,  Italiens,  Savoisiens,  Dauphinois, 
Franc-Comtois  , Lorrains  et  Alsaciens  , qui , par 
l’affinité  de  leur  langage  avec  l’Allemand  et  l’Ita- 
lien que  l’on  parle  dans  les  divers  cantons  de  la 
Suisse  , passent  aisément  pour  des  nationaux 
suisses. 

Les  capitulations  sont  expirées  depuis  long  temps 
pour  la  plupart  de  ces  cantons,  tels  que  Lucerne, 
Soleure,  Claris,  Fribourg,  Appenzel , etc.:  d’au- 
tres, comme  ceux  de  Bâle  et  de  Zurich , ont  encore 
un  certain  laps  de  temps  à parcourir. 

Votre  ambassadeur  étoit  chargé  de  négocier  pour 
renouveler  la  capitulation  générale.  Votre  comité 


diplomatique  tous  avoit  même  fait  un  rapport  snr 


ce  sujet,  et  présenté  un  projet  de  décret  $ mais  îa 
journée  du  10  août  doit  changer  toutes  nos  rne» 
sures  à cet  égard. 

Le  sang  français  a coulé  sous  le  glaive  des 
soldats  .du  régiment  des  gardés  suisses;  ils  ont 
consenti  a se  dégrader  en  se  rendant  les  instru- 
mens  clu  despotisme.  Vous  ne  pouvez,  sans  vous 
couvrir  de  honte , continuer  aux  corps  de  cette 
nation  les  faveurs  dangereuses  qu’on  avoit  ar- 
rachées de  votre  complaisance  : les  motifs  les  plus 
puissans  doivent  vous  y déterminer. 

Des  hommes  libres  doivent  se  défendre  eux- 
mêmes.  Toute  liberté  qui  n’a  pour  garant  que  le 
fer  de  l’étranger , est  une  liberté  bientôt  vendue 
et  sacrifiée. 

LesA  tyrans  le  savent  bien  ; et  voilà  pourquoi 
1ns  vôtres  se  sont  toujours  entourés  de  satellites 
etrangers  qu’ils  récompensoient  largement  : ils 
elevoient  ainsi  une  barrière  entre  leurs  fureurs 
et  la  vengeance  des  opprimés. 

L alliance  de.nos  rois  et  des  Suisses  étoît  unmar- 
che  de  despotisme  ; elle  avoit  bien  moins  pour 
objet  de  les  défendre  des  puissances  étrangères 
que  desFrançais.  b 

Le  despotisme  est  abattu  maintenant  : et  ses 
défenseurs  doivent  quitter  ou  leurs  principes  ou 
le  sol  de  la  liberté.  1 

L aristocratie  suisse  ne  vous  mrrlnmior-i 


ressentiment  , clans  un  moment  ou  la  ligue  clés 
Rois  qui  s’est  formée  contre  nous  peut  intéresser 
tout-à-la-fois  la  vengeance  et  la  cupidité.  ^ 
peut  répondre  cpie  ces  regimens  ne  so 
rappelés  , et  ne  soient  pas  aussitôt  loues  1 , 

à vos  ennemis  ? Votre  intérêt  vous  ordonne  de 
prévenir  des  projets  aussi  funestes.  # 

Le  complotdu  IO  août  a détruit  tout  espoir  de  re- 
nouveler les  capitulations  entre  les-Suisseset  nous. 
Cecomplot  a prouvé  le  danger  d avoir  à notre  so.de 
des  troupes  étrangères  : elles  peuvent  trop  aise- 


iJCO  peuvent  trop 

ment  servir  les  passions  des  hommes  qui  domi- 
nent. , . , , 

Vous  ne  devez  donc  pas  balancer  a déclarer  que 
1 -s  rétiniens  suisses  cessent  d’être  à votre  service. 
On°vous  dira  qu’au  milieu  d’une  guerre  aussi 


•considérable  , un  pareil  licenciement  est  dange- 
reux. Je  réponds  d’abord  qu  il  est  force  pai  les 
circonstances  , et  qu’il  est  sage  de  prévenir  ce 
ce  qu’on  ne  pourroit  empêcher.  Je  réponds  qu  î 
y adroit  plus  de  danger  à se  laisser  en.ever  les 
troupes  en  masse.  Je  réponds  enfin , qu  une  nation 
qui  a maintenant  plus  d’un  million  de  citoyens 
armés  , n’a  pas  besoin  , pour  maintenir  sa  liberté, 
de  s’appuyer  sur  un  peuple  de  douze  a quinze 
cent  mille  âmes,  qui  ne  peut  pas  fournir  al  Lurope 
plus  de  quarante  mille  hommes,  et  qui  ne  compte 
pas  en  France  aujourd’hui  plus  de  dix  nulle 

Sans  doute  les  suisses  forment  d excellentes 
troupes  : vos  comités  en  sont  convaincus  ; et  ils 
vous  offriront  une  mesure  pour  en  conserver  a 
plupart  des  individus  , mais  c’est  en  changeant  ue 
mode  ; car  le  mode  sous  lequel  les  suisses  exis- 
toient,  étoient  tout-à-U-lois  dangereux  et  incous  - 
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tîtutionliel.  I!  formoit  une  force  particulière  isolée, 
étrangère  à nos  principes  , à notre  régime.  Il 
etoit  impossible  de  les  concilier  avec  notre  cons- 
titution^ tôt  ou  tard  il  auroit  fallu  renoncer  à ces 
troupes  auxiliaires  , ou  renoncer  à notre  liberté. 

Le  licenciement  est  donc  tout-à-la-fois  ordonné 
par  les  circonstances  et  par  les  principes. 

Mais  , en  licenciant  les  régimens  suisses  , vous 
devez  prouver  l’esprit  de  justice  et  de  reconnais- 
sance .qui  vous  dirige  : d’un  côté,  vous  devez 
remplir  avec  fidélité  , à l’égard  de  ceux  qui  se  reti- 
reront dans  leur  pays,  les  articles  des  capitulations; 
vous  devez  leur  payer  les  retraites  et  pensions 
stipulées  : et  de  l’autre,  vous  pouvez  offrir  à ceux 
que  l’amour  de  la  liberté  enflamme,  à ceux  que 
1 attachement  à la  France  retiendroit , vous  pouvez 
leur  offrir  les  moyens  de  servir  la  cause  de  la 
liberté.  ' 

Tous  étoient  loin  d’en  être  les  ennemis;  la  haine 
de  notre  constitution  n’étoit  bien  enracinée  que 
dans  .famé  de  la  plupart  des  officiers  suisses,  qui 
n’étoierit  républicains  que  de  nom.  Les  soldats  ne 
la  parta geoient  pas  ; et  vingt  exemples  pourroient 
le  prouver.  Beaucoup  de  ces  malheureux,  qui  ont 
eu  part  au  combat  du  10  août,  ont  été  on  trompés 
ou  forcés  : coin  bien  d’entre  eux  étoient  prêts  à 
fraterniser  avec  nous  î Telle  est  la  disposition  des 
esprits  dans  la  plupart  des  régimens  suisses  : il 
faut  se  bâter  d’en  profiter.  Offrez  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  les  avantages  immenses  dont  jouit 
le  soldat  français  ; joignez-y  quelques  encoura- 
gemens  pécuniaires,  et  ne  doutez  pas  que  les 
deux  tiers  d’entre  eux  ne  se  hâtent  de  servir  sous 
les  drapeaux  de  la  Liberté. 

Vous  ne  perch  ez  dans  ce  licenciement  "que  les 
Rapport  de  M.  Brissot j K°.  loâ.  * A 3 
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seuls  Suisses  qui  sont  attachés  à leur  pays  par 
une  propriété  , et  par  l’espoir  d y avoir  un  jour 
des  pensions  que  leur  fait  la  France.  Le  nombre 
de  ces  propriétaires  est  petit  en  comparaison  de 
ceux  qui  n’ont  aucune  propriété  , qui  n existent 
que  de  la  profession  de  soldats,  en  comparaison 
sur-tout  de  ces  Alsaciens,  Franc  Comtois,  &c.  qui 
forment  le  principal  fonds  dus  régimens  suisses.  ^ 

La  rupture  d’ailleurs  de  nos  capitulations  a 
l'égard  des  troupes  suisses  n’entraîne  point  celle 
de  notre  traité  d’alliance  du  mois  d août  1 777  * 
puisque  cette  rupture  y a été  prévue  par  i ar- 
ticle X.  . r 

En  rompant  avec  l’aristocratie  suisse  , qui  ton- 
doit  une  grande  partie  de  sa  grandeur  et  de  son 
luxe  sur  le  produit  de  ces  capitulations  , vous 
ne  romprez  pas  avec  la  nation  suisse  , dont  es 
individus  trouveront,  soit  dans  votre  état  mili- 
taire , soit  en  s’établissant  en  France  , des  moyens 
de  fortune  et  d’avancement  qui  étoient  réserves 
ci-devant  aux  principales  familles  de  la  Suisse. 

Le  peuple  suisse  aime  ta  France  j et  1 on  aura 
toujours  des  soldats  suisses  , et  parce  qu’ils  seront 
tentés  par  la  perspective  de  devenir  officiers,  et 
parce  que  nulle  autre  nation  ne  peut  leur  offrir 
J es  avantages  que  la  Fi  ance  leur  présente  , et  parce 
que  le  voisinage  de  leur  pays,  où  ils  peuvent  tou- 
jours retourner,  est  un  puissant  attrait  pour  eux. 

Reposons-nous , Messieurs  , sur  les  interets  po- 
litiques et  commerciaux  des  Suisses,  du  soin  de 
maintenir  le  traité  de  1777.  Si  notre  alliance  avec 
la  Suisse  nous  dispense  de  garder  trente  ou  qua- 
rante lieues  de.  frontières,  dont  partie  est  déjà 
assez  bien  gardée  par  la  nature  même  , cette  al- 
liance aussi  est  une  garantie  précieuse  cm  la  liberté 
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de  la  Suisse  contre  les  invasions  de  l'Autriche  et 
cle  la  Prusse. 

Et  quant  aux  relations  commerciales,  elles  sont 
trop  avantageuses  aux  habitans  des  Cantons  Hel- 
vétiques , pour  qu’ils  songent  jamais  à les  rompre  : 
tout  y est  avantage  et  nécessité  pour  les  Suisses. 
Leurs  importations  en  France  sont  d’objçts  manu- 
facturés , dont  la  prohibition  réduiroit  à la  misère 
une  foule  d’individus , tandis  qu’ils  exportent  de 
chez  irons  des  articles  de  première  nécessité  , que 
la  nature  leur  a refusés,  et  qu’ils  tireront  diffi- 
cilement d’autres  pays. 

Je  n’offre  cette  considération  que  pour  calmer 
ceux  qui  , dans  notre  disette  d’alliés  , craignent 
encore  de  perdre  celui-ci  : mais  , dans  le  choc 
actuel  de  la  liberté  contre  la  tyrannie , de  plus 
puissans  motifs  doivent  nous  diriger.  Notre  gloire 
et  nos  principes  exigent  le  licenciement  des 
Suisses  : et  cette  grande  opération  mettra  le  comble 
à la  hardiesse  des  manœuvres  politiques  que  vous 
venez  de  faire  en  présence  des  armées  ennemies. 
La  Nation  Française  n’a  besoin  que  d’elle-même 
pour  se  sauver  : l’armée  d’un  peuple  libre  doit 
être  une  famille  de  frères;  tout  esprit  étranger  y 
porte  des  germes  funestes  de  division  : les  Suisses 
ne  peuvent  donc  plus  y servir  que  comme  nos 
frères , sous  l’uniforme  et  sous  les  drapeaux  de  la 
Liberté  ; toute  autre  couleur,  et  sur  tout  la  cou^ 
leur  rouge,  doit  erre  à jamais  proscrite,  puis- 
qu’elle nous  rappelle  une  trahison  et  le  massacre 
cle  nos  frères. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  sa 
commission  extraordinaire  et  ses  comités  diplo- 
matique et  militaire,  considérant  qu’il  importe  , 
dans  les  circonstances  actuelles  , de  iixer  promp- 
tement le  sort  des  régirnens  suisses  au  service  de 
France,  et  que  les  capitulations  de  la  plupart 
cTentr'eux  sont  expirées,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale  , après  avoir  décrété 
F urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

LAsssemblée  nationale , fidèle  aux  principes  de 
la  liberté  française  , qui  ne  lui  permettent  pas  de 
tenir  au  service  de  la  France  des  troupes  étran- 
gères sous  un  régime  particulier  et  diiférent  de 
celui  des  troupes  françaises  , et  vu  d ailleurs 
l'expiration  du  terme  des  capitulations  , décrété 
que  les  régirnens  suisses  ou  de  pays  allies  de  la 
Suisse,  cessent  d’être  comme  tels  au  service  de  la 
France. 

Art.  II. 

Le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  de  témoigner 
aux  Cantons  Helvétiques,  au  nom  de  la  Nation 
française  , sa  reconnoissance  pour  les  services 
rendus  à la  France  par  les  Suisses  dans  les  armées 
françaises. 

^ • A R T.  I I T. 

Tout  officier  , sous  - officier  ou  soldat  servant 
actuellement  dans  les  régirnens  suisses,  pouna. 
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.s’il  le  préfère,  rester  au  service  de  la  France;  et 
dans  ce  cas,  il  y sera  employé  dans  le  grade  qu'il 
occupe  maintenant,  suivant  le  mode  qui  sera  in- 
cessamment décrété;  et  jusqu’à  leur  remplacement, 
ils  recevront  la  paye  de  leurs  grades. 

Art.  I V. 

Tout  officier  , sous-officier  ou  soldat  suisse  qui 
voudra  rester  au  service  de  la  Nation  , sera  tenu 
de  faire  sa  déclaration  à la  municipalité  du  lieu 
de  la  résidence  du  régiment  ou  du  poste  où  il 
se  trouvera  immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret , et  d’y  prêter  le  serment  du  10 
août  ; il  sera  ensuite  accordé  à chaque  sergent  , 
à titre  de  gratification  et  d’engagement  , une 
somme  de  trois  cents  livres  ; à chaque  caporal  , 
une  de  deux  cents  livres;  à chaque  soldat,  une 
de  cent  cinquante  livres  : dont  la-moitié  sera  payée 
à h instant  même  de  la  prestation  du  serment,  et 
l’autre  moitié  après  Fin  corporation  avec  les  troupes 
françaises. 

A R T.  V. 

Le  comité  militaire  présentera  , dans  la  séance 
de  demain,  un  mode  d’incorporation  des  indi- 
vidus , ou  de  formation  des  corps  qui  pourront 
recevoir  cette  incorporation , tel  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  puissent"  y conserver 
leurs  grades  et  leurs  droits  à l’avancement , sans 
que  les  corps  où  ils  seroient  incorporés  perdent, 
rien  des  mêmes  avantages. 

Art.  VI. 

Les  retraites,  pensions  des  officiers  et  indem- 
nités pour  le  capitaine  propriétaire  des  .coiapa— 
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gnies , les  pensions  pour  les  sons -officiers  et  sol- 
dats suisses  qui  voudront  se  retirer , seront  fixées 
conformément  à l'esprit  des  capitulations , et  à la 
générosité  qui  caractérise  la  Nation  française,  et 
qu'elle  doit  témoigner  à de  fidèles  alliés  : ces 
retraites , pensions  et  indemnités  seront  payées 
en  argent  comme  par  le  passé,  ainsi  que  celles 
arrêtées  dans  les  états  des  Suisses  retirés  et  pen- 
sionnés jusqu'à  ce  jour. 

Art.  VII. 


Le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à 
la  sûreté  de  tous  les  officiers , soldats  suisses  qui 
voudront  se  retirer,  et  de  veiller  à ce  qu'ils  soient 
traités  comme  d’anciens  alliés  ; mais  ils  ne  pour- 
ront se  rendre  aux  frontières  que  par  détacliemens, 
qui  n’excéderont  pas  vingt  hommes,  et  ils  seront 
sans  armes  ; le  prix  des  armes  sera  remboursé  par 
le  Pouvoir  exécutif  à qui  de  droit. 

Art.  VIII. 


Le  Pouvoir  exécutif  nommera  des  commissaires 
pour  veiller  dans  chaque  régiment  à la  prompte 
exécution  de  la  présente  loi  , qui  sera  lue  à la 
tête  de  chaque  compagnie  par  la  municipalité  du 
lieu;  pour  y recevoir,  concurremment  avec  les 
municipalités  des  lieux  où  se  trouveront  les  ré- 
gimens  suisses,  les  déclarations  de  ceux  qui  vou- 
dront se  retirer  ou  prendre  du  service,  dresser  le 
tableau  des  indemnités  et  pensions  de  ceux  qui 
voudront  se  retirer;  et  quant  aux  autres,  veiller 
à leur  incorporation  ou  formation  en  corps,  sauf 
à rendre  compte  à rAssemblée  nationale  des  dit 
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ficultés  que  pourra  faire  naître  la  fixation  'des 
indemnités  et  retraites.  * 

Art.  IX. 

L’Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  déclarer  aux  Cantons  Helvétiques 
par  l’ambassadeur  de  France,  les  int  ntions  de  la 
JNation  française , d’entretenir  avec  eux  toutes  les 
relations  d’amitié  , de  fraternité , de  commerce  et 
de  bon  voisinage,  conformément  au  traité  d’aî- 
Ixance  du  28  mai  1777, 

Art.  X. 

Le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  traduire 
en  allemand  et  en  italien  le  présent  décret,  et  de 
le  taire  distribuer  immédiatement  dans  les  régi- 
mens  suisses.  & ‘ 

N.  B.  Le  Projet  de  Décret  a été  adoptée 


